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E n France, 
les condamnations 

de l'invasion 
soviétique 

se multiplient 
• Au congrès de la F E N , André Henry 
dénonce l'agresssion soviétique et 
ceux qui la défendent • L a direction 
C F D T réaffirme ses positions à l'issue 
de son conseil national • De retour 
de Kaboul, la délégation de la CGT 
quant à elle, défend des points de vue 
proches de ceux de Marchais 

Lire pages 4 et 5 

Pour qui roule délégation cégétiste qui vient de 
rentrer da Kaboul ? Il faut avoir un certain culot 
pour affirmer que tout est bien dans le meilleur 
des mondes afghans, et que l'armée soviétique ne 
participe pas aux combats. C'est pourtant ce qu'ont 
fait Gensoui. Laroze et Jacquet lundi 28 janvier au 
cours de leur conférence de pressa. Tout y est passé : 
les féodaux, l'analphabétisme, la répression sous 
Amin, ... les mêmes thèmes, les mêmes * arguments » 
que eaux développés par Marchais à la télévision, et 
tous les , fours dans les colonnes de l'Humanité. 

Bien sûr. la pontion - si l'on peut uire - de la 
confédération restera celle définie par la Commission 
executive, c'est-à-dire le libre choix pour les diffé­
rentes organisations de la C G T de se prononcer pour 
ou contre, ou da ne pas se prononcer du tout. Mais, 
dans le même temps, tout en évitant au maximum 
de parler de l'intervention soviétique, les dirigeants 
de retour d'Afghanistan développent les « explica­
tions • que leur ont fourni les responsables syndicaux 
mis en place è Kaboul par las chars russes. 

Beaucoup de militants attendaient impatiemment 
le retour de la délégation, espérant une prise de posi 
tion plus nette, une condamnation de l'invasion so­
viétique. Ils ont été très déçus. Les condamnations 
commencent à affluer dans les rangs cégétistes. 
Nombre de militants sont mécontents et le font 
savoir en multipliant las prisas de position publiques. 

Ils manifestent leur exigence de voir la direction 
confédérale prendre une position natte. En présence 
d'un événement aussi grave, on ne sa définit pas par 
rapport A sa « sensibilité s . mais an fonction da ce 
qui est juste ou faux. E n l'occurence. il faut obliger 
la direction C G T a se prononcer nettement pour la 
condamnation de l'agression soviétique. 

G . P. 

Accueil 
triomphal 
à Salisbury 
pour 
Robert 
Mugabe, 
président 
de la ZANU 

L i r e en page 2 

Simone Veil 
se prononce pour 
le boycott des J.O. 

L a prise de positon de Simone Vail a fait l'effet 
d'une petite bombe lundi soir. Mardi matin, elle fai­
sait la une de tous les bulletins d'information-radio. 
I l est vrai que Simone Veil est présidente de l'Assemblée 
européenne e l que môme si elle parlait en son nom, 
ses propos ont une résonnance particulière. 

E n termes non voilés, l'ancien ministre de Giscard a 
expliqué qu'a son avis, les Jeux Olympiques avaient une 
dimension politique et que l'on ne pouvait se rendre â 
Moscou dans les conditions actuelles. Position très 
contradictoire donc avec celle des gouvernants fran 
çais. ce qui ne manquera pas de créer quelques remous 
supplémentaires dans la majorité. 

L i r e en page 3 

Dans notre édition de demain : 

Afghanistan : 
entretien exclusif 
avec Pethnologue 
Mike Barry 

A partir de demain, dans le Quotidien du Peuple, 
l'ethnologue et spécialiste de l'Islam, Mike 8arry , qui a 
séjourné durant dix ans en Afghanistan, nous parlo de la 
réalité de la société afghane, soumise a l'invasion soviéti­
que. Il évoque notamment les conséquences dramatiques 
de la politique que le régime pro soviétique a voulu 
imposer à la campagne afghane. 

L a crise telle 
qu'ils la vivent 
Table ronde 
avec des assistantes sociales 
de la région parisienne 

Lire en page 8 
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dossier • 

Après quatre ans d'exil. Robert Mugabe. président de la Z A N U 
et co-président du Front patriotique, est rentré dimanche 26 jan­
vier è Salisbury. Une foule enthousiaste de 200 000 africains est 
venue l'accueillir au stade de Higlifield : on mesure l'importance 
de l'événement lorsqu'on sait que la capitale rhodésienne était, et 
rest encore dans une certaine mesure, sous le contrôle des forces 
racistes. Importance aussi, lorsqu'on sait que c'est sur la ZANU 
de Robert Mugabe que les impérialistes, notamment britanniques, 
et les forces racistes concentrent actuellement leurs mauvais coups 
(voir ci-dessous). 

* Nous avons scrupuleusement observé le cessez-le-feu, mais 
ne tolérerons pas que nos forces restent dans une position où elles 
sont menacées » a déclaré Robert Mugabe, ajoutant « Nous crai­
gnons que les Britanniques fassent collusion avec l'évèque (Muzo-
rewa NDLRI... Pourquoi les troupes auxiliaires rhodésiennes ne 
sont pas dans leurs casernes de la même façon que nous sommes 
dans les zones de rassemblement ? ». 

Zimbabwe (Rhodésie) : 
un mois après 
le cessez-le-feu 
• L e jeu dangereux du gouverneur 
britannique 
•Violentes attaques 
contre la ZANU 
P a r J e a n - P ie r re C H A M P A G N Y 

Un mois après la signature de 
l'accord de Londres entre le gou­
vernement britannique et le Front 
patriotique, mouvement de libé­
ration du Zimbabwe, le processus 
complexe devant mener à des 
élections libres, en principe fin fé­
vrier 1980, risque d'être remis en 
cause. D'abord parce que la ma­
nière dont le gouverneur britanni­
que. Soames, conçoit l'applica­
tion du cessez-le-feu remet en 
cause l'organisation de la période 
transitoire et de la campagne 
électorale ; mais aussi parce que 
les menaces d'intervention de 
l'Afrique du Sud et d'une interna­
tionalisation du conflit persistent. 

L E S A C C O R D S DE LONDRES 
GROSSIEREMENT VIOLES 

Les accots issus de la Confé­
rence de Londres prévoyaient que 
pendant les deux mois qui précè­
dent les élections, le pouvoir 
intérimaire devait être assuré par 
un gouverneur britannique. Tan­
dis que les forces de libération 
d'un côté et l'armée de l'autre 
devaient être regroupées dans des 
camps, le gouverneur devait s'ap­
puyer uniquement sur la seule 
police rhodésienne pour le « main­
tien de l'ordre » , tandis que les 
Forces de libération avaient en 
principe acquis un statut légal. 
De plus, à la dernière minute, le 
Front patriotique avait imposé à la 
Grande-Bretagne l'exclusion de 
« toutes les troupes étrangères » , 
ce point visant les troupes sud -
africaines. 

Or, le Britannique Soames a, sur 
tous ces points, grossièrement 
violé les accords de Londres. En 
effet, dès les premiers jours de la 
période de transition, des élé­
ments de l'armée rhodésienne se 
joignaient à la police pour répri 
mer des manifestations populai­
res. En janvier, Soames décidait 
d'autoriser légalement de telles 
interventions de l'armée rhodé­
sienne sous prétexte de régler des 
violations du cessez-le-feu. Il 
apparait en effet que le contrôle 
du cessez-le-feu est très difficile 
étant donné la faiblesse numéri­
que du contingent du Common-
wealth (1.300 hommes environ), 
faiblesse voulue par la Grande-
Bretagne, alors que le Front ré­
clamait l'instauration d'une force 
plus nombreuse et plus efficace. 

De plus, Soames s'est refusé à 
interdire la présence sur le terri­
toire du Zimbabwe des troupes 
Sud-Africaines (elles contrôlent 
des points stratégiques, notam­
ment le nœud ferroviaire de 
Beitbrigde\«_ attitude du gouver­
neur britannique a provoqué de 
vives protestations de la part des 
dirigeants du Front . 

En effet, il apparaît aujourd'hui 
que les impôrialismos occidentaux 
n'ont accepté le recul que consti­
tuaient les accords de Londres 
qu'en envisageant d'en dénaturer 
le contenu et en comptant sur les 
pressions économiques, • politi-
et militaires de l'Afrique du Sud 

pour essayer de remettre en cause 
la victoire du peuple du Zimba­
bwe, c'est-à-dire la possibilité 
pour le mouvement de libération 
d'accéder au pouvoir. 

L E S A R M E E S R A C I S T E S 
EN ACTION 

Au cours même de la Confé­
rence de Londres, l'armée appu­
yée par l'armée d'Afrique du Sud 
avait multiplié les agressions 
contre les pays de la ligne de 
front, le Mozambique et la Zam­
bie, afin de les asphyxier écono­
miquement et de les obliger à faire 
pression sur le Front patriotique. 
A plusieurs reprises, le gouverne­
ment raciste de Pretoria s'est 
déclaré prêt à intervenir directe­
ment contre le Zimbabwe indé­
pendant si le régime que son 
peuple se donne ne lui convient 
pas. Dans la dernière période, le 
gouvernement sud-africain a éga­
lement relancé l'idée d'une idée 
d'une « constellation » d'Afrique 
australe, c'est-à-dire u r e commu­
nauté économique et politique 
des Etats africains sous la tutelle 
du régime raciste de Pretoria. 
Ainsi, au moment même où le 
peuple du Zimbabwe s'est vu 
reconnaître le droit à l'indépen­
dance, l'Afrique du Sud menace 
d'intervenir pour remettre en cau­
se cette indépendance Dans le 
contexte de la situation interna­
tionale actuelle, avec la tension 
issue de l'intervention soviétique 
en Afghanistan, l'Afrique du Sud 
devrait plus facilement recevoir le 
feu vert des U S A , puisque Preto­
ria se présente comme le seul 
défenseur des intérêts occiden­
taux en Afrique australe. Même si 
elle n'est pas mise en œuvre. 

cette menace d'intervention sud-
africaine pèse en tout cas lourde­
ment sur la préparation des élec­
tions au Zimbabwe. 

A T T A Q U E S CONCENTREES 
CONTRE LA ZANU 

Si le gouverneur britannique 
et les hommes de Muzorewa 
tentent de tout faire pour barrer la 
route du pouvoir au mouvement 
do libération, leurs attaques som 
blent converger plus particulière­
ment contre la ZANU. Les milieux 
colonialistes et impérialistes som 
blent jouer à fond la carte de la 
division afin d'opposer par tous 
les moyens ZANU et ZAPU : 
c'est ainsi que chaque fois qu'un 
incident rompant le cessez-le-feu 
se çproduit. il est attribué à la 
ZANU, alors que le gouverneur et 
ses collaborateurs soulignent gé­
néralement « la bonne volonté et 
la discipl ine des cadres de 
l'armée de la ZAPU » . La presse 

Alors que les deux branches 
du mouvement de libération ont 
signé dans l'unité les négocia­
tions de Londres en tant que 
Front patriotique, il peut pa­
raître surprenant que la Z A N U 
n'ait pas accepté de faire une 
campagne électorale commune 
avec la Z A P U . 

Pour essayer de comprendre 
comment se pose aujourd'hui le 
problème de l'unité du Front 
patriotique, il est utile de rap­
peler d'où viennent ces deux or­
ganisations et ce qu'elles sont 
aujourd'hui. 

L a Z A N U s'est déclarée 
favorable à des transformations 
radicales de la société au Z im­
babwe, démentelant le système 
raciste et limitant l'emprise des 
intérêts étrangers. L a Z A N U , 
que dirige Robert Mugabe. a pris 
des positions allant dans le se 
des positions allant dans le sens 
d'une stricte indipendance à l'é­
gard des deux superpuissances. 
C'est la Z A N L A . armée de l i ­
bération de la Z A N U . qui a 
porté le poids pour l'essentiel, 
de la guerre de libération à l'in­
térieur du pays, qui a commencé 
à organiser les masses dans des 
zones libérées et semi-libérées re­
présentant la plus grande partie 
des zones rurales. 

L a Z A P U , dirigée par Nkomo. 
même si elle partage les objec-

s'acharne à dénigrer la Z/NU, 
qualifiée de « terroriste » . Il sem­
ble en effet que les grandes puis­
sances aient pris conscience de la 
réalité de l'implantation et de 
l'influence de la ZANU et des con­
séquences que peut avoir sa ve­
nue au pouvoir. Nkomo, dirigeant 
de la ZAPU, sans la participation 
de la ZANU, apparait aux Ociden-
taux un moindre mal. En mê­
me temps. Nkomo est très lié 
à l 'URSS qui se défie des po­
sitions de non-alignement de la 
ZANU. 

C'est dans ce conlexte d'atta­
ques convergentes contre la 
ZANU que peut s'expliquer la 
manœuvre de Soames deman­
dant la libération de plusieurs 
dizaines d'opposants à la ZANU 
qui étaient emprisonnés au Mo­
zambique. Il s'agit d'anciens ca ­
dres de l'organisation qui avaient 
organisé un complot en 1977 pour 
assassiner Mugabe, projetant un 
putsch en faveur d'un rapproche­
ment opportuniste avec la ZAPU. 

tifs de libération nationale du 
Front, a toujours eu un program­
me politique assez f lou. L a direc­
tion de la Z A N U entretient des 
liens à la fois avec l ' U R S S (qui 
met toujours la Z A P U en avant 
dans sa presse) et avec certains 
milieux occidentaux. C'est ainsi 
que, même après la formation 
du Front patriotique, Nkomo a 
toujours eu la tentation de jouer 
un jeu personnel, les impérialis­
tes tentant de le détacher de 
l'alliance avec la Z A N U : sa ren­
contre secrète avec le raciste 
Smith en août 1978 en est 
l'exemple le plus connu. A u 
point devue militaire, l'armée de 
la Z A P U était stationnée en 
Zambie, jusqu'à ces derniers 
mois, et n'a effectué que des 
raids sur le territoire national 
sans s'implanter durablement 
dans la population. 

Ce n'est que récemment, avant 
et pendant la conférence de 
Londres, quelle a infiltré plu­
sieurs milliers de combattants 
au Zimbabwe. Une des unités de 
l'armée de la Z A P U . la « force 
No 7 », n'est pas une force de 
guérilla, mais une force de type 
classique, en.vue d'une prise de 
pouvoir putchiste, qui aviat été 
entrainée par les Cubains en 
Angola. 

Le rappel de ces éléemenis 
permet de comprendre l'attitu-

Condamnés â mort par les instan 
ces du mouvement de libération, 
ils avaient été graciés par Muga­
be. Aujourd'hui, en faisant libérer 
ces hommes et en leur donnant la 
possibilité de se présenter aux 
élections, le gouverneur britan­
nique vise à semer la confusion et 
à retirer des voix â la ZANU. Les 
membres du complot de 1977 
peuvent tenter de provoquer une 
scission dans la ZANU en oppo­
sant les ethnies, ou en opposant 
politiques et militaires. 

Il est donc clair que la Grande 
Bretagne et les autres impérialis 
mes font tout pour enrayer le 
processus menant à des élections 
libres donnant le pouvoir au mou­
vement de libération. Il est clair 
que la ZANU constitue leur cible 
puisqu'elle constitue l'élément 
principal et le plus conséquent du 
mouvement de libération. S i cette 
politique ne change pas, il n'est 
pas à exclure que les élections ne 
puissent se tenir et que la guerre 
de libération reprenne. 

de de la Z A N U . D'une part, il 
est certain que tes combattants 
de ta Z A N U auraient mal accep­
té un partage égal des candida­
tures étant donné la dispropor­
tion des fu,i.i>s engagées effec­
tivement sur le champ de batail­
le (de l'ordre de 1 à 10 selon la 
Z A N U ) . 

D'autre part, étant donné que 
la Z A N U estime que les tendan­
ces opportunistes de la direction 
de la Z A P U persistent, j n e cam­
pagne électorale commune sur 
une même liste aurait donné 
aux deux organisations la même 
représentant!on : de l'ordre do 
30 % à 40 %. en admettant que 
le Front fasse 7 0 % . 

Dans cette hypothèse, la 
Z A N U n'aurait pas de majorité 
à elle seule et la Z A P U serait 
assez forte pour être tentée par 
une alliance opportuniste. Au 
contraire, en se présentant seule, 
la Z A N U semble estimer pouvoir 
avoir 6 0 % des voix, ce qui lui 
donnera la majorité et permet 
d'envisager la constitution d'un 
gouvernement d'union nationale 
dans lequel la Z A P U aurait un 
rôle prédominant. Pour l'organi­
sation de Robert Mugabe, cette 
tactique électorale est seule sus­
ceptible de garantir l'avènement 
d'un authentique pouvoir popu­
laire. 

Front patriotique : le problème 
de l'unité aujourd'hui 

Le Quotidien du Peuple - Mercredi 30 janvier 1980 
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actual i té dern ière 
Berl in 36 Moscou 80 

Multiples prises 
de postions pour 
le boycott 

L a question des jeux 
olympiques à Moscou, l'été 
prochain, continue de sus­
citer un certain nombre de 
prises de positions. Une 
chose est d'ores et déjà évi­
dente, ce ne seront pas 
— s'ils se tiennent - de vé­
ritables jeux olympiques, et 
le prestige de l 'URSS en 
prendra un coup. 

Les signataires de la Char­
te 77, mouvement de défen­
se des droits démocratiques 
en Tchécoslovaquie, comme 
les dissidents soviétiques, 
ont lancé un appel au boy­
cott. Ils considèrent que : 
«L 'organisation des /eux pour 
/'URSS est une affaire politi­
que et un moyen de gagner 
des devises fortes. Le dra­
peau olympique, hissé dans 
le stade de Bedin en 1936, 
était une offense pour des 
milliers d'hommes. A Mos­
cou, ce serait une offense 
pour des millions. » 

Le parallèle avec les jeux 
olympiques organisés par les 
nazis en 1936 revient de plus 
en plus souvent dans les 
prises de positions de pays, 
organisations ou personnali­
tés favorables au boycott. 
C'est le cas notamment dans 
les colonnes du Quotidien du 
Peuple, organe du Parti 
communiste chinois. 

La Ligue contre le racisme 
et l'antisémitisme (L ICRA) a 
pris position dans ce sens : 
«Aujourd'hui comme en 
1936, fidéfes au respect des 
droits de l'homme, nous di­
sons non aux jeux olympi­
ques à Moscou. » 

Si le gouvernement fran­
çais est opposé au boycott, 
des voix commencent à s'é­
lever contre cette position, 
tels Bernard Stasi, François 
Missoffe, ancien ministre de 
la Jeunesse et des Sports, 
qui récuse l'idée voulant que 
le sport soit une activité po­
litiquement neutre et que la 
cause du sport serait mena­
cée par le boycott. Il décla­
re : «Non, H ne faut pas aller 
à Moscou» et conclut < *oire 
avec les geôliers à la santé 
des détenus, non merci I». 
Mais, c'est surtout la décla­
ration de Simone Veil qui 
retient l'attention du fait 
qu'elle est présidente de 
l'Assemblée européenne. 

Parlant en son nom per­
sonnel, elle a déclaré que les 
jeux olympiques « ne pou­
vaient pas être tenus en 
dehors du jeu politique» et 
rappelle aussi les jeux olym­
piques de 1936 dans l'Alle­
magne nazie qui avaient ser­
vi «comme moyen de propa­
gande». Elle a indiqué que 

les comités olympiques doi­
vent «prendre la politique en 
considération». Elle a égale­
ment rappelé que l'Assem­
blée européenne a déjà votée 
une motion demandant au 
comité olympique de recon­
sidérer le choix de Moscou 
pour les prochaines olympia­
des si l'occupation soviéti­
que en Afghanistan conti­
nue. 

Si à l'heure actuelle seuls 
une dizaine de pays se mon­
trent favorables au boycott, 
une résolution de la Confé­
rence islamique (regroupant 
une quarantaine de pays! 
allant dans ce sens devrait 
être adoptée. 

Des athlètes aussi se po­
sent des questions, tel Mo­
hamed Ali, plus connu sous 
le nom de Cassius Clay. Ce 
prestigieux boxeur noir amé­
ricain, ex-champion du mon­
de de boxe toutes catégo­
ries, qui avait été déchu de 
son titre pour avoir refusé de 
combattre dans les rangs de 
l'armée américaine lorsque 
celle-ci menait sa sale guerre 
contre le peuple vietnamien. 
Aujourd'hui, il condamne 
l'invasion soviétique en Af­
ghanistan et est favorable au 
boycott des jeux olympiques 
à Moscou. 

Claude LEBRUN 

L e cyclone a ravagé 
l'île de la Réunion 

Le cyclone qui vient de 
ravager l'Ile de la Réunion 
s'est éloigné. Le bilan est 
catastrophique : selon le* 
sources officielles, il y aurait 
sept morts et sept person­
nes portées disparues ; des 
milliers de personnes sont 
sans abri, l'électricité et le 
téléphone sont coupés sur 
une grande partie de l'Ile. 

A cela, s'ajoute la des­
truction quasi-totale des 
cultures menaçant la popu­
lation de famine. 

C'est une véritable tragé­
die pour les habitants de la 
Réunion ; tout est dévasté, 
emporté par les eaux, arra­
ché par le vent ; le cyclone 
a été d'une particulière vio­
lence. 

E n France, beaucoup de 
gens dans les milieux gou­
vernementaux se sont décla­
rés émus, ont envoyé des 
télégrammes, fait des décla­
rations, inscrit la question à 
l'ordre du jour du Conseil 

des ministres. Tant de sol­
licitude cache mal la situa­
tion réelle qui est depuis 
longtemps celle de l'Ile loin­
taine où se fait régulière­
ment réélire Michel Debré. 
Les bidonvilles ont été les 
premiers emportés par les 
eaux. Il faut savoir que plus 
de ta moitié des Réunion­
nais vivent dans des habita­
tions considérées comme in­
salubres. Les cases de bois et 
de tôles sans fondations ont 
été emportées rapidement 
par les flots. 

D'autre part, chacun sait 
que la probabilité des cyclo­
nes dans la région est éle­
vée. Beaucoup de gens l'ont 
rpapelé avec force depuis 
des mois. Or, les moyens de 
prévention sont ridicules et 
pas du tout adaptés à 
l'importance du phénomè­
ne. 

Ainsi , selon des spécia­
listes, la construction d'une 
station da réception des in-

Plongeurs contaminés 
à l a Hague 

Selon certaines informations qui restent à confirmer, 
trois plongeurs auraient été contaminés au centre de re­
traitement nucléaire de L a Hague dans le Cotentin. C'est 
en procédant à des travaux de colmatage du tuyau de 
rejet en mer que les plongeurs d'une société bretonne 
auraient été atteints par des affluents actifs mélangés par 
erreur à un colorant destiné à repérer les fuites. Ce ne 
serait du reste pas la première fois que des ouvriers sont 
contaminés à L a Hague. 

format ions géo-stationnaires 
serait nécessaire pour péé-
venir les cyclones et pren­
dre les mesures pour limiter 
leurs effets dévastateurs. 
Mais voi là, une telle instal­
lation coûte fort cher et le 
gouvernement français a 
d'autres chats à fouetter. 

Dans ces conditions, les 
déclarations émues des gou­
vernants français prennent 
une allure cynique. 

G R A N D E B R E T A G N E 

Malgré une décision ju­
diciaire leur interdisant de 
faire grève en solidarité 
avec les 90 000 grévistes de 
la Britisch Steel Corpora­
tion, les sidérurgistes du 
secteur privé ont décidé 
de passer outre. 10 000 
d'entre eux ont cessé le 
travail depuis dimanche 27 
janvier. Le dirigeant du 
syndicat de la métallur­
gie et de la sidérurgie 
a annoncé qu'il ferait ap­
pel à la décision d'inter­
dire la grève. Lundi, au 
pays de Galles, les syn­
dicats ont appelle à une 
grève générale de 24 h 
dans la métallurgie, les mi­
nes et les transports pour 
protester contre les licen­
ciements dans la sidérurgie. 

Déclaration d'organisations 
iraniennes, éthiopienne, laotienne, 
comorienne, turque, centrafricaine 
contre l ' invasion soviétique 
en Afghanistan 
( Les organisat ions s ignata ires de ce texte soutiennent 
le meet ing du 1er février auquel elles part ic iperont) . 

« Nous condamnons l'intervention so­
viétique en Afghanistan. Pour tenter de 
justifier cette agression inadmissible, 
l 'URSS a cherché à s'appuyer sur le traité 
* d'amitié et de coopération » signé le 5 
décembre 1978 avec l'Afghanistan et sur 
l'article 51 de la Charte des Nations Unies 
qui a trait à la « légitime défense indivi­
duelle ou collective, dans le cas où un 
des membres des Nations Unies est 
l'objet d'une agression armée » . 

Mais, le monde entier a pu constater 
l'hostilité et la résistance populaire crois­
sante à laquelle s'est heurtée son agres­
sion. 

E n quelques semaines, elle s'est vue 
contrainte de se livrer a une escalade 
militaire qui a porté de 2 5 000 à plus 
de 80 000 les troupes russes qui occu­
pent aujourd'hui l'Afghanistan. La légi­
time défense du peuple afghan, aujour­
d'hui, il n'est guère possible de le con­
tester, c'est contre l'agression russe qu'el­
le se manifeste. L'argument selon lequel 
le gouvernement alghan aurait appelé 
l'Union Soviétique à son aide est tout 
aussi dérisoire. Quel gouvernement ? 
Celui d'Amin dont les membres ont été 
massacrés par les troupes d'occupation, 
ou celui de Babrak Karmal qui est arrivé 
en Afghanistan dans les fourgons de l'ar­
mée soviétique ? 

Les prétextes avancés par les dirigeants 
de l'Union Soviétique pour prétendre 
justifier leur agression rappellent ceux 
qu'ils ont employé lors de l'invasion de la 
Tchécoslovaquie, en 1968. pays qu'ils 
continuent d'occuper depuis lors. 

L'agression russe contre l'Afghanistan 
n'est pas moins inadmissible que l'entrée 

des troupes russes à Prague, unaniment 
condamnée par le monde. L'assemblée 
générale de l'ONU l'a fort justement 
reconnu en condamnant l'intervention 
soviétique à une très large majorité. 

Les organisations soussignées esti­
ment que l'intervention russe, quels 
que soient les prétextes avancés, est une 
violation flagrante et indamissible des 
principes d'indépendance, de souveraineté 
et de non-ingérence dans les affaires inté­
rieures d'un autre État. Elles appellent 
tous les gens épris de paix, de liberté 
et d'indépendance, à soutenir la résistan­
ce du peuple afghan, et à exiger l'appli­
cation de la résolution de l 'ONU, en 
particulier : « Le retrait immédiat, incon­
ditionnel et total de toutes les troupes 
étrangères d'Afghanistan, afin de permet­
tre au peuple afghan de décider lui-même 
de la forme de son gouvernement et de 
choisir son système économique, politi­
que et social sans ingérence, subversion, 
coercition ou contrainte de l'extérieur 
sous quelle que forme que ce soit » . 

Troupes russes hors d'Afghanistan ! 

Union des étudiants iraniens en France, 
membre de la Confédération internatio­
nale des étudiants ( C I S ) , Union des 
étudiants éthiopiens en France, membre 
de la fédération mondiale. Comité pour 
l'indépendance du Laos, Association des 
stagiaires étudiants comoriens. Fédération 
de* unions populaires de Turquie en 
Europe, Union nationale des étudiants 
centre-africains. 
d'Iran. 

Meeting contre 
l'agression 

en Afghanistan 
de l 'URSS 

Des combattants afghans. 

Parti du prolétariat 

1er février 2 0 H 30 , 
salle de la i Mutualité (Paris) 
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Congrès de la F E N 

Henry condamne 
l'intervention soviétique 
en Afghanistan 

Réuni pour toute La se 
marne a Toulouse, le congre» 
de la Fédération de l'Educa­
tion Nationale IFEN) I ' M I 
ouvert lundi sur un rapport de 
son secrétaire général André 
Henry- Rassemblant les plus 
gros contingenta des fonc­
tionnaires de l'Education na 
tionale, la FEN esl depuis 
longtemps le champs clos 
d'une lutte opposant minori 
taire à majoritaire pour le 
contrôle de sa direction. 

Favorisé par l'organisation 
en tendances qui cloisonnent 
entre elles les forces syndi 
cales, l'affrontement entre 
PCF et PS dominent sou 
vent, voire stérilise la vie de la 
fédérat ion . Depuis long­
temps dirigée par le P S , dont 
André Henry est membre, la 
FEN voit son orientation con­
testée par la tendance «Unité 
et Act ions» dans laquelle 
sont investis les membres du 
P C F ( I ) . 

Ayant à s'expliquer sur les 
orientations du syndicat , 
confronté aux mesures gou 
vernementales de restructu­
ration de l'Ecole, le secrétaire 
général a consacré une partie 
de son rapport à la situation 
internationale. Détour dépla­
cé et politicien, ont obtecté 
les partisans d'«Unité et Ac 
t ion» . Pourtant, même si la 
démarche d'Henry n'est pas 
dénuée de calcul ni d'arrière 
pensées, comment prétendre 
sérieusement qu'on puissu 

aujourd'hui tenir un congrès 
syndical sans évoquer les 
sérieuses menaces qui 
sur la paix ? 

Pour Henry, Kaboul consti­
tue un nouveau «coup de 
Prague» qui accentue les ris­
ques d'une guerre mondiale. 
Et, ajoutait-il, «les misérables 
justifications apportées, pour 
chercher à cemou/ler l'inva­
sion de l'AIghenisten, mais 
qui en fe/t légitiment toutes 
les autres passées ou à venir, 
devraient interdirent eux din-
oeants du Kremlin d'user de^ 
sormais de toute référence â 
ce mot de socialisme dont ils 
abusent et qu Vs salissent... » 

S'adressant directement 
au PCF , il déclarait : «Il fou­
dre retenir qu'en 1980, ce 
même parti et ceux qui lui 
emboîtent si fecifement le pas 
assument une responsabilité 
plus écrasante encore [qu'en 
*978 NDLR) en justifiant 

l'invasion soviétique en Af­
ghanistan, risquant ainsi de 
détruire ce qui peut rester des 
espérances de la gauche». 

Si l'on ne peut qu'ap 
prouver la condamnation 
faite de l'intervention sovié­
tique, par contre les orienta­
tions défendues par Henry 
concernant la stratégie syn 
dicale apparaissent large­
ment contestables. On se 
souvient en particulier de 
l'accord conclu par le minis­

tre de l'Education, Christian 
Beullac, sur les stages d'ô 
lèves en entreprise, la fameu­
se alternance. Henry qui ne 
dissimule pas son inclination 
pour lo réformisme n'hésite 
pas à revendiquer l'accord 
conclu estimant que «les 
séquences éducatives en 
entreprises sont un pas vers 
le dèsenclavernent de l'éco­
le» et «peuvent être, si nous 
le voulons, un moyen de 
redonner plus de confiance 
aux jeunes dans leur école en 
leur prouvant que la «vraie 
vie» â laquelle ris espirent ne 
leur sera accessible que s'Bs 
évitent les pièges des feux 
apprentissages» 

Sans doute peut-on trou 
ver dans de telles déclara­
tions la confirmation d'un 
succès lau moins relatif! pour 
Beullac qui déclarait récem­
ment : eLa voie que j'ei choisi 
implique que le ministre de 

l'Education parvienne è faire 
accepter sa politique par les 
syndicats». 

Pierre M A R C E A U 

( I l La synd ica l i sme pnvilé 
giée des membres du PCF è 
la FEN préconisée par la 
direction de ce parti afin d'y 
opérer un renforcement de la 
tendance «Unité et Act ion» a 
provoqué même un différent 
assez vif avec la CGT dont les 
syndicats sont présents dans 
plusieurs secteurs de l'éduca 
tion nationale en particulier 
dans le technique. 

Réorganisation 
de la force d ' intervent ion française 

Giscard 
prend position 

La réorganisation de la 
l i e division parachutiste, 
principal instrument de la 
force d'intervention fran-

Réunis 
« quelque part en France », 
5 ministres de la police 

Organisée par les services 
spéciaux français dans la plus 
grande clandestinité, c'est 
mardi 29 janvier que devait 
finalement avoir lieu «quel 
que part en France» la réu­
nion de cinq ministre* euro 
péens de la police. 

Invité par Bonnet qui n'est 
pas le moins zélés des parti­
sans de l'espace judiciaire 
européen, ses homologues, 
ministres de l'intérieur de 
Grande-Bretagne. d'Allema­
gne fédérale, du danemarx, 
d'Autriche et d'Italie vont 
parler d'abolition des frontiè 
res de ta répression (voir 
notre édition de samedi-di­
manche 26-27 janvier). Le 
prétexte de la lutte contre le 
grand banditisme ne suffit 
pas à rassurer tout le monde. 
Môme des policiers s'inquié 

tent de l'essor de cette co­
opération tous azimuts ainsi 
le représentant de l'union 
internationale des syndicats 
de police déclarait il y • 
quelques temps lors d'un 
colloque à Hanovre : eLa 
supranationalité de Il< polrce 
peut tout aussi bien devenir 
très vite une machine infer 
noie capable de ">royer les 
libertés individuelles, de re­
mettre en cause la libre circu 

lation des personnes et de 
gommer le droit d'asile». 

Faut-il que tes ministres 
aient peur de la publicité sur 
leurs desseins antidémocrati­
ques : les deux lieux de ren 
de* vous initialement prévus 
en région parisienne ont 

été subitement abandonnés 
au profit d'un troisième qui 
pourrait bien être lui-même 
modifié au dernier moment. 

Pour un rendez -vous 
d'honnôteh gens, ça fait 
beaucoup de précautions. 

Coopération 
militaire 
européenne 

Le ministre de la dé­
fense, Yvon Bourges, séjour­
nait lundi 28 et mardi 
29 janvier en Grande-Bre­
tagne ou il rencontrait son 
homologue britannique. A u 
centre de cette rencontre : 
l'examen bilatéral du fonc­
tionnement de la coopéra­
tion militaire et en parti­
culier de la production en 
commun d'armes classiques. 

I l existe en effet entre 
la France et la Grands-Bre­
tagne ainsi qu'avec la R F A 
plusieurs projets importants 
relatifs a des programmes 
militaires. Parmi eux. la fa­
brication d'un nouvel avion 
de combat tactique pour les 

années 9 0 , la mise au point 
d'une troisième génération 
d'armes antichar et anti-
navires guidées à vitesse 
supersonique ainsi que 
d'une nouvelle gamme d'hô 
licoptôres militaires. 

Ces projets qui sont 
d'ores et déjè prit en charge 
au stade des études prépa­
ratoires par des associations 
d'entreprises industrielles 
des pays concernés demeu 

1 rent cependant soumis è un 
accord définitif entre les 
gouvernements ainsi qu'à 
une concertation entre les 
différents états-majors. 

çaise, suscite des contradic 
lions au sein de l'état-major 
et du pouvoir. 

Depuis plusieurs mois, 
pour des raisons d'écono­
mies, mais aussi semble-til 
d'efficacité, il était question 
de la suppression du 9e 
RCP, un régiment parachu­
tiste du contingent basé è 
Toulouse. Celui-ci aurait été 
intégré au 1er RCP, actuel 
lement basé à Pau, et qui 
aurait été transféré a Pa 
miers, dans l'Ariège Dou 
ble conséquence donc : la 
disparition d'un régiment 
d'appelés parachutistes, et 
le fait que la ville de Pau 
n'aurait plus abrité qu'un 
centre d'instruction. 

Cette réorganisation, qui 
semblait avoir l'aval du mi­
nistère de la Défense, vient 
d'être remise >jn cause par 
Giscard lui-même : dans un 
communiqué, le président 
de la République vient de 
demander au ministre Bout 
ges de « prendre les disposi 
tion nécessaires pour éviter 
la diminution du nombre 
des régiments parachutistes 
de l'armée de terre, afin de 
conserver la disponibilité de 
cet important instrument 
de la défense française » . 

E n intervenant ainsi très 
directement, Giscard réaffir­
me son intérêt pour les 
questions militaires, et son 
attachement è l'existence 
d'une force d'intervention 
destinée principalement à 
soutenir la politique de l'im­
périalisme français, en Afr i ­
que notamment. A u d e l è de 
la stricte efficacité militaire, 
le geste de Giscard prend 
aussi valeur de symbole aux 
yeux des officiers parachu­
tistes, dont certains n'a­
vaient pas hésité è cr it i ­
quer la réorganisation en 
cours. 
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luttes o u v r i è r e s 

Délégation C G T de retour de Kabou l 

Justifier l'injustifiable ? 
Sans aucun douta de nombreux militants de la C G T 

(et au delà, bien des travailleurs) attendaient le retour de la 
délégation de leur syndicat en Afghanistan pour mieux 
juger de ce qui s'est passé dans ce pays. A en croire Georges 
Séguy, ils entendront largement parler des quelques jours 
passés par cette délégation à Kaboul. E n effet, en introduc­
tion à la conférence de presse que donnait lundi a 17 heu­
res cette délégation, le secrétaire général de la CGT décla­
rait : « Nous sommes décidés à rendre compte le plus large 
ment possible du résultat de cette mission et des informa­
tions ramenées. Nous ne tolérerons pas que ce témoi­

gnage fasse l'objet d'un boycott de l'information » . 

Mais les travailleurs trouveront-ils dans « les informa­
tions ramenées » par cette délégation les réponses aux 
questions à la fois graves et précises qui constituent leurs in­
terrogations, et auxquelles la Commission executive de la 
CGT elle-même n'avait d'ailleurs pas répondu à l'issue de 
ses travaux des 7 et 8 janvier derniers ? L'intervention sovié­
tique en Afghanistan viole i elle ou non le droit du peuple 
de ce pays à décider lui-même de son sort ? Pourquoi tant 
de troupes - et qui se maintiennent — qui les a appelées... ? 

Les instances dirigeantes 
de la C G T , qui ont entendu 
en premier le compte rendu 
de la délégation n ont appa 
remment pas jugé que les in 
formations recueillies é-
taient suffisantes pour préci­
ser leur réponse à ces ques­
tions : la position officielle 
de I » CGT reste celle prise 
le 8 janvier. E t comme cette 
position n'en est pas une, 
il appartient donc aux « sen-
siblités diverses» qui exis­
tent dans la C G T d'aller au-
delà. 

DE B I E N M A I G R E S 
M O T I F S POUR UNE 

B I E N M A S S I V E 
I N T E R V E N T I O N 

Alors, qu'a donc appris I. 
délégation ? 

Qu'i l y a en Afghanis­
tan 9 5 % d'analphabètes. 
2 0 % de terres cultivables 
(et bien moins de culti­
vées), que « le fanatisme 
religieux » régnerait dans 
certaines communautés, 
qu'il y a deux à trois mil­
lions de nomades, que les 
féodaux régnaient sur la 

terre et l'eau... Il s'agit d'un 
monde en effet très dif 
férent du notre : un pays 
sous-dôveloppé, arriéré, 
comme il en existe dans le 
tiers monde. 

i o n histoire 7 L a délé­
gation a visiblement beau­
coup appris sur les horreurs 
du régime Amin qui a dé­
truisait le système des va­
leurs essentielles du peuple 
sous couvert de socialisrriH 
et d'amitié avec l 'URSS » et 
qui « sous prétexte de lutter 
contre les rebelles au nom 
du socialisme, instaurait la 
te r reur » . Tout cela « e n ­
gendrait une réprobation 
unanime contre Amin même 
dans l'armée » . 

D'où « l'insurrection » 
du 27 décembre... 

Quant à l'armée soviéti­
que, « elle n'a pas pris part 
aux c o m b a t s » . Ces troupes 
qui arrivaient en masse de­
puis la veille (26 décembre), 
quand ontallas.été.appelées, 
dans quelles conditions ? 
Cela fait partie des « incer­
titudes •• ramenées par ladé-
légation, de même que l'im­
portance et la qualité des 

n groupes rebelles » . 
Quel rôle a donc joué 

l'armée soviétique, si elle n'a 
pas participé au combat ? 
L a délégation se fait sur ce 
point l'écho des interlocu­
teurs qu'elle a rencontrés : 
« Elle a évité des affronte­
ments sanglants» , « e l l e a 
évité une intervention ex­
térieure » . 

Quelles interventions ex­
térieures 7 II y aurait trois 
camps d'entraînement mili­
taire au Pakistan, un en 
Chine etil y a près de la 
frontière au Pakistan trente 
camps de « soi disant réfu 
giés ». . . 

Vo i là de bien maigres 
motifs, qui relèvent d'un 
rôle de gendarme internatio­
nal dans lequel c'était hier 
les U S A qui tenaient la ve­
dette... 

UNE VOIE D A N G E R E U S E 

Pourtant, l'idée, l'impres­
sion d'ensemble que déga­
gent de leur compte-rendu 
les membres de la déléga­
tion, c'est que les choses ne 
vont pas si mal en Afgha-

nistan : personne ne voulait 
plus d'Amin, il n'est plus 
là. . . ; les mesures prises par 
les autorités en place sont 
moins « radicales » que 
celles du temps d'Amin.. . ; 
o la majorité des Afghans 
respire et vaque à ses 
occupat ions» , dira Gen 
sous. 

Toutes choses d'ailleurs 
dont il est bien difficle de 
se rendre compte en quel­
ques joues... 

Mais n'y a-t-il pas juste­
ment là un grave danger ? 
Justifier l'injustifiable ( l ' in­
tervention soviétique) par le 
fait que le peuple afghan 
serait aujourd'hui « plus 
heureux » , sous la protec­
tion des chars russes 7 

Les chars U S étaient hier 
les protecteurs du o monde 
libre » , les chars russes se­
raient aujourd'hui les pour­
voyeurs du progrès... 

Seul jusqu'ici, dans notre 
pays, les dirigeants du PCF 
ont engagé leur oganisation 
sur cette voie. I l seraitgrave 
pour les travailleurs de notre 
pays que la CGT y soit en 
traînée a u s s i -

Car le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes ne 
se partage pas. I l ne peut y 
avoir de bonnes invasions. 

Gilles C A R P E N T I E R 

Conseil National C F D T : 

Priorité aux objectifs 
de l'accord CGT-CFDT 

Trois jours de réunion du 
conseil national de la CFDT 
ont précédé, les 24,26 et 26 
janvier, la rencontre Seguy-
Mairedu 29 janvier. Lundi 28, 
Edmond Maire et Jacques 
Chérèque faisaient connaître 
les décisions de leur confé­
dération avant cotte rencon­
tre. 

A cette session du conseil 
national, un rapport sur la 
situation générale, présenté 
par Chérèque fut largement 
discuté et reçut un très large 
accord puisqu'il fut voté par 
9 1 % des mandats, 2 contre 
et 9 % d'abstention. 

Contrairement aux dir i ­
geants de la CGT qui s'é­
taient réunis deux jours au­
paravant, les responsables de 
la CFDT ont accordé une 
place importante à la discus­
sion de la situation interna­
tionale, en particulier aux 
conséquences de l'interven­
tion soviétique en Afghanis 
tan. C'est ainsi-que le secré­
taire général, Edmont Maire 
fit une intervention consa­
crée à cet f événement fon­
damental», qui met «en lu­

mière la responsabrlité histo­
rique de la CFDT dans notre 
pays, une responsabilité con­
sistant à reconstruir le socia­
lisme contre sa dénaturation 
totalitaire.. ». C'est ainsi que 
les dirigeants de la CFDT, 
tout en refusant û'«enfermer 
le PCF et le CGT dans un 
ghetto» pour au contraire 
imposer le débat, refusent 
que la CFDT «tombe dans 
l'apolitisme». 

Mais l'essentiel des travaux 
ont porté sur le bilan des 
actions et les objectifs pour 
les mois à venir. 

Le constat fait par le bu­
reau national de la CFDT 
depuis l'accord intersyndical 
du 17 septembre, met en 
lumière des insuffisances, 
«malgré le regein d'activité, il 
n'y a pas eu le succès prévu 
de l'action unitaire», a estimé 
Jacques Chérèque. Le bu­
reau national y voit la néces­
sité accrue d'enraciner l'ac­
tion dans les secteurs, sans 
avancer des coordinations 
prématurées : «Si on veut 
aller trop vite, on se heurte è 
des difficultés». 

La CFDT, pour les mois à 
venir a dégagé trois objectifs 
immédiats qui sont ceux de 
l'accord CGT CFDT : pour 
les salaires, le temps de tra­
vail et le droit syndical. Pour 
ce qui est de l'échec des 
négociations aver le CNPF 
sur les 35 h, la décision a été 
prise &«engager l'offensive 
par le bas» et de fixer «des 
objectifs de réduction dans 
chaque unité de travail». 

Le bureau national a déga­
gé aussi 6 orientations dans 
la politique d'action : la pra­
tique démocratique, le cap 
sur des objectifs prioritaires. 

une meilleure combinaison 
des actions entre les fédéra­
tions et les régions, l'interna­
tionalisation de l'action (un 
tract va êlre diffusé large­
ment dans les entreprises sur 
l'Afghanistan, et la CFDT va 
coordonner mieux son activi­
té avec la CES , les syndicats 
du tiers-monde...), l'utilisa­
tion de tous les terrains de 
lutte (contraception, immi­
grés, énergie, mutuelles...)et 
l'unité d'action avec d'autres 
organisations. C'est pourquoi 
la délégation CFDT viendra à 
la réunion du 29 avec la CGT , 
avec une «volonté d'action 
unitaire et offensive. » 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

N O U V E A U N U M E R O 
205-51-10 

Faïenceries de Digoin 
(Saône et Lo i r e ) : 
l a grève massivement 
reconduite lundi 

E n grève totale (aucune production ne sort) depuis 
la journée du 26 décembre 1979, les quelques 600 
ouvriers et ouvrières des faïenceries de Digoin (Saône-
et-Loire) ont massivement reconduit leur mouvement 
lundi 28 janvier au matin, alors qu'ils étaient réunis en 
assemblée générale par les syndicats. Et pour cause : 
les grévistes qui réclament une augmentation substan-
cielle de leur salaire, ainsi qu'une prime de 300 F, ont 
pu juger des propositions dérisoires que vient de faire 
la direction à la préfecture de Mâcon : une augmenta­
tion de 1 % au 1er janvier 1980, 3 % au 1er février 
(cette augmentation est celle qui était prévue le 1er 
mars, elle n'est donc avancée que de 30 jours I I ainsi 
qu'une prime de 150 F . 

Les grévistes sont d'autant plus encouragés a pour­
suivre leur mouvement - qui entame son second mois -
que le soutien continue de se développer : les employés 
des hôpitaux de Chalon-sur-Saône ainsi que ceux de 
Mâcon ont envoyé lundi matin, après beaucoup d'au­
tres, des chèques de soutien. 

Centre de tri : 
pour les effectifs 
Issy les Moulineaux 
et Metz dans l 'action 

A Issy-les-Moulineaux (banlieue parisienne), les pré­
posés des brigades C et D du centre de tri automatique 
( C T A ) sont en grève depuis le mardi 15 janvier, ceci 
à plus de 8 0 % . 

La création de postes supplémentaires est à l'origine 
de ce mouvement. 

Pour l'instant, la direction ne propose qu'un transfert 
d'effectifs, à savoir passer des préposés de jour en bri­
gade de nuit, ce qui aurait pour principal elfet de dimi­
nuer les effectifs déjà particulièrement insuffisants 
selon les syndicats à l'acheminement de nuit. 

Parallèlement à son refus de satisfaire les revendica­
tions, la direction du centre s'emploie activement au 
contraire à rendre inefficace la grève. Elle tente par 
exemple de mettre en place des minicentres de tri 
parallèles comme à Clamart, o ù le personnel a juste­
ment refusé de se prêter à ce jeu antigrève. 

Autre centre de tri en grève, celui de Metz (Lor­
raine), où 7 0 % des 300 postiers ont arrêté tout tra­
vail à l'appel des syndicats CGT , C F D T et F O . La cause 
de cette grève est l'exigence de la création de 20 emplois 
nouveaux. 

S N I A S (St Nazaire ) : 
L e s C R S interviennent 
contre les ouvriers ! 

Depuis trois semaines maintenant, divers mouvements 
se déroulent à la S N I A S de Saint-Nazaire : les travailleurs 
de l'entreprise aérospatiale, avec les syndicats C G T et 
C F D T , réclament entre autres une augmentation des 
effectifs de travail, vu la charge de travail croissante 
qui est la leur depuis quelques temps (commandes d'Air­
bus en plus grand nombre). 

Samedi 26 et dimanche 27 janvier, dans le cadre 
de leur mouvement de grève, et pour le populariser, 
les grévistes et leurs syndicats avaient décidé d'organiser 
deux journées portes ouvertes. Pour empêcher cette 
initiative, précédée vendredi de l'occupation par les 
ouvriers de la chaîne Airbus. La direction a fait évacué 
l'usine samedi matin par les C R S ! 

Lundi, les travailleurs du département de la Loire-
Atlantique étaient appelés à manifester par la grève 
leur soutien aux travailleurs de la S N I A S , parmi les­
quels rappelons le, 7 militants CGT sont en instance 
de licenciement pour fait de grève. 
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international 
Le premier président de la République islamique d'Iran 

a défini au cours d'une conférence de presse, ses objectifs 
immédiats : la création d'un front (et non d'un parti) qui 
présentera des candidats aux élections législatives prévues 
dans quelques semaines, et la suppression de la censure à la 
radio-té lé vision afin d'assurer une libre-expression pendant la 
campagne électorale. E n politique étrangère. Aboi Hassan 
Bani Sadr, se fixe comme objectif de fournir a dès que pos­
sible » une aide multiforme au peuple afghan, il continue 
plus globalement sa ferme opposition aux deux superpuis­
sances. 

I ran : 

Les tâches qui atten­
dent le président de la Ré­
publique d'Iran sont im­
menses : poursuite de l'épu­
ration des corps répressifs 
et de l'administration héri­
tés du Shah (Les « gardiens 
de la révolution » seront 
eux-mêmes supprimés, a-t-il 
précisél, élargissement des 
libertés démocratiques. Là 
où subsistaient des points 
noirs comme à la radio­
télévision : Bani Sadr a dé­
claré qu'il supprimerait la 
4 censure scandaleuse » qui 
règne, suppression des mul­
tiples centres de décision. 
Ce qui passe par la soumis­
sion à l'autorité du futur 
gouvernement des étudiants 
qui occupent actuellement 
l'ambassade américaine à 
Téhéran. 

L e différend qui porte 
sur la libération des diplo­
mates américains pourrait 
trouver une solution dans 
un avenir relativement pro­
che si Bani Sadr peut ap­
pliquer les solutions qu'il 
avait envisagées lorsqu'il 
était ministre des Affaires 
étrangères. Pour celui-ci. 

très vigilant sur les inten­
tions de l'impérialisme US : 
« Carter ne défend pas les 
peuples du golfe, mais les 
ressources pétrolières que 
les Américains veulent con­
tinuer à piller », la lutte 
contre l'impérialisme amé­
ricain devra prendre d'autres 
formes que celle qu'elle a 
connues ces derniers mois. 
I l reste beaucoup à faire 
pour briser totalement la dé­
pendance à l'égard de l'im­
périalisme US , précise-t-il. 
c'est pourquoi il qualifie 
d'inacceptable toute aide 
venant de la part des Etats-
Unis, estimant que « Wa­
shington nous aidera vrai­
ment à affronter notre voi­
sin du Nord (l'URSS -
NDLRI en s'abstenant de 
s'ingérer dans nos affaires, 
d'intriguer et de comploter 
contre notre révolution ». 

E n ce qui concerne le 
danger de l'expansionnisme 
soviétique, il est perçu avec 
acuité par le président de la 
République iranienne. « tes 
Russes sont è nos portes 
S'ils parvienennt è attein­
dre les mers chaudes - le 

B a n i Sadr 
et sa définition du F r o n t 

Bani Sadr et sa définit ion du Front : «. Je vou­
drais en revenir au problème de l'organisation. Peu 
avant la mort de Ta/eghani, pour répondre è l'at­
tente révolutionnaire des /eunes, nous étions en train 
de créer un Front. Non pas un parti - en Iran ça 
ne réussit guère - mais un front réunissant les ten­
dances qui veulent un changement révolutionnaire. 
Et, je proposais qu'au sein de ce front soit adopté 
le principe de la libre discussion, non pas pour le 
plaisir de discuter avec les marxistes ou avec d'autres, 
mais afin que puissent s'exprimer les forces progres­
sistes de la jeunesse et qu'ainsi soit créé un mouve­
ment puissant. La plus grande difficulté que nous ren­
controns est que les intellectuels laïcs n'ont pas com­
pris la signification de la révolution, la nature de la 
force révolutionnaire. ». 

Extrait d'une interview parue dans Peuples médi­
terranéens de décembre 1979. 

«Nous n'allons pas nous libérer de l'hégémonie 
de l'une des deux superpuissances, 
pour tomber sous la férule de l'autre.» 

déclare Bani Sadr 
golfe Persique — ils con­
trôleraient non seulement 
l'Iran, mais l'ensemble du 
Proche-Orient et du sous-
continent indien. C'est pour­
quoi j'estime qu 'il et de no­
tre devoir de fournir dès que 
possible une aide multifor­
me - financière, militaire, 
alimentaire, diplomatique -
du peuple afghan ». 

Sur le plan intérieur, 
Bani Sadr aura désormais 

les moyens d'entreprendre 
les réformes économiques 
qu'il propose et qui étaient 
jusqu'à maintenant blo­
quées par les éléments réac­
tionnaires du clergé, op­
posés au changement. A 
cette catégorie du mollahs, 
puissamment représentés au 
sein du Conseil de la révo­
lution et qui affirmait agir 
au nom de Khomeiny, Bani 
Sadr oppose ses partisans, 
en particulier * les jeunes et 

les jeunes mollahs, qui sont 
très conscients». Mais, re-
connait-il aussitôt : * L'an­
cienne organisation sociale 
decepays n'est pas morte ». 
E n effet, et c'est là une 
des questions clé, les réfor-
les hardies et les aspirations 
populaires et tiermondistes 
de Bani Sadr — s'il parvient 
à les appliquer - sont tout 
à fait positives. Mais comme 
il le disait lui-même, sous 
le gouvernement de Bazar-

gan, « même la nationalisa­
tion des banques et des en­
treprises industrielles, que 
signifie-t-elle dans la réalité 
sinon le développement de 
bureaucratie ? ». 

E n d'autres termes, de 
quelles façons les masses au 
ront leur mot à dire, et 
pourront être partie prenan­
te de ces mesures ? 

Frank R O U S S E L 

Premie r s succès de l a Conférence is lamique 

• L'Algérie, l 'OLP , l a Lyb ie et l ' I r ak présents à 
Is lamabad • L e s 2 superpuissances su r l a sellette 

Prévue è l'origine pour examiner la situation en Afgha­
nistan après l'intervention soviétique, la Conférence isla­
mique des ministres des Affaires étrangères, qui se déroule 
actuellement à Ismalabad au Pakistan, a dores et déjà 
rem i o d é un grand succès : la présence de plusieurs pays 
ou >rganisations, qui , comme l'Algérie, l 'OLP, la Lybie, 
ou l 'Irak, avaient jusqu'au dernier moment réservé ivoire 
exclu) leur participation à la conférence. E t , quand on 
connaît le prestige d'un pays comme l'Algérie ou d'une 
organisation comme l 'OLP au sein du tiers-monde, on com­
prend que leur présence à Islamabad donnera aux résultats 
de la conférence un poids et une influence importante. 

Demandée par le Bangla­
desh, la Conférence avait 
d'abord comme seul ordre du 
jour la question de l'Afgha­
nistan. Question épineuse 
pour un ceiatin nombre de 
pays islamiques qui n'avaient 
pas officielement condamné 
l ' intervention militaire de 
l ' U R S S (A lgér ie , OLP, 
e t c . . ) 

Mais, dans le souci d'uni-
tôet pour montrer qu'il n'était 
pas question de condamner 
u n e s u p e r p u i s s a n c e , 
( l 'URSS) pour en absoudre 
une autre (les U S A I , les 
organisateurs ont finalement 

décidé d'ajouter deux point à 
l'ordre du jour : la question 
de «Jérusalem, de la Pales­
tine et le normalisation des 
relations égypto-israèlien-
nés». De son côté, l'Iran était 
intervenu pour que la Confé­
rence soit reporté de 24 h 
afin qu'elle ne coïncide pas 
avec le début des normalisa­
tions des relations entre Israël 
et l'Egypte, coïncidence qui 
n'était pas du tout du goût de 
certains pays membres du 
Front de la Fermeté. Fina­
lement, parmi les pays ara­
bes, seuls le Sud Yémen et la 
Syrie ont refusé de participer 

à la Conférence, nouveau 
signe de leurs relations tou­
jours plus proches a v e c 
l ' U R S S , tandis que l'Algérie, 
l'OLP, la Lybie ou l'Irak, par 
leur présence à Islamabad, 
manifestent une certaine pri­
se de distance à l'égard de 
Moscou. 

CONTRE L E S 2 
S U P E R P U I S S A N C E S 

Dans son discours pro­
noncé dimanche, le secré­
taire général de la Confé­
rence a tenu a. se démarquer 
des 2 superpuissance :«La 
grande puissance dont nous 
déplorons l'intervention, en­
tretient avec certains pays 
islamiques d'étroites relations 
dans divers domaines et elle a 
soutenu auparavant nombre 
de nos causes capitales. Cer­
tes, la condamnation de no­
tre part de son intervention 
actuelle peut sembler, à pre­
mière vue, conforme a fa 
politique d'une autre grande 
puissance dont les prises de 

positions restent comman­
dées par le conflit entre les 2 
blocs de l'Est et de l'Ouest. 
Mais nous entendons souli­
gner que notre vision de 
l'intervention soviétique en 
Afghanistan repose unique­
ment sur notre opposition à 
toute violation de notre 
Charte comme des autres 
conventions internationales». 

Pour le moment, on ignore 
si la Conférence ira plus loin 
qu'une condamnation de l'in­
tervention russe et en parti­
culier, s i , à la demande du 
Pakistan, elle prendra des 
mesures concrètes de sou­
tien aux réfugiés afghans au 
Pakistan. 

Quant aux mouvements de 
résistance afghans, ils ont 
déjà marqué un point puis­
qu'ils pourront s'exprimer of-
ficieusemenl en commissions 
executives. 

Claude LIRIA 

Le voyage que Giscard d'Estaing achève en Inde, mardi, 
aura donné lieu à la signature de huit accords économiques, 
dont un vaste programme, mis en couvre par la France, de 
production d'aluminium par l'Inde, ainsi qu'un program­
me d'exploitation des importantes ressources charbonniè­
res de ce pays. Mais c'est incontestablement la déclaration 
commune signée dimanche entre Giscard d'Estaing et Indi­
ra Gandhi, qui revêt la plus grande importance. Dans le 
contexte actuel, marqué notamment par l'invasion soviéti­
que de l'Afghanistan, la convergence exprimée entre un 
pays du tiers monde aussi important que l'Inde, et la 
France, pays d'Europe occidentale, n'est pas un fait anodin. 

L a v is i te de G i s ca rd en Inde 

L a déclaration commune, 
faisant référence aux « po­
litiques respectives de déten­
te et de non-alignement » 
indique notamment dans un 
premier point que a toute 
situation résultant de l'em­
ploi de la force dans les re­
lations internationales et 
d'interventions ou d'ingé­
rences dans les affaires inté­
rieures d'Etats souverains est 
inacceptable » . Suivent une 
série de considérations con­
tre l'intensification de la ri­
valité des grandes puissan­
ces et sur la nécessité de 
« rétablir des conditions 
permettant de préserver l'in­
dépendance, la souveraineté 
et l'intégrité territoriale 
pour tous les £ tats » . L a 
poursuite dV étroites con­
sultations » entre le prési­
dent français et le premier 
ministre indien, reste toute­
fois la seule mesure concrè­
te, annoncée dans la décla­
ration. 

Le premier point de la 
déclaration est une condam­

nation nette de l'interven­
tion soviétique en Afghanis­
tan. Le mot « inaccepta­
ble » parait repris du com­
muniqué du gouvernement 
français du 16 janvier qui 
qualifiait ainsi l'intervention 
de l 'URSS. Ceci souligne le 
fait que l'Inde, si elle n'é­
chappe pas à l'influence so­
viétique et si Indira Gandhi 
est connue pour ses posi­
tions favorables à l'existen­
ce de Mens importants avec 
Moscou, n'en maintient pas 
moins, pour le moment, des 
distances importantes v i s -à -
vis de la superpuissance so­
viétique. E n tant que grande 
puissance de l'océan Indien, 
l'Inde semble vouloir jouer 
son rôle propre et ses réfé­
rences au non-alignement 
qu'lndira Gandhi tient à 
réaffirmer ne s'identifient 
toujours pas, encore à l'heu­
re actuelle, aux conceptions 
de ceux pour qui non-ali­
gnement veut dire aligne­
ment pur et simple sur 
l 'URSS. 

Les relations France-Inde ! 
contribueront-elles 
à la résistance aux superpuissances ? 

Si le terme * interven­
tions » dans le début de la 
déclaration vise l 'URSS. 
« ingérences » peut être en­
tendu comme une formule 
qui vise plus spécialement 
les États-Unis. Ceci reflète 
la position de l'Inde dont 
on sait que le premier mi­
nistre a également dénoncé 
la politique des Etats-Unis 
dans la région, et condam­
né l'aide militaire que ceux 
ci pourraient accorder au 
Pakistan. Mais si Giscard 
d'Estaing a admis cette for­
mulation, c'est aussi parce 
qu'il exprime la tentative 
de la bourgeoisie française 
de maintenir une démarca­
tion par rapport aux États-
Unis. 

L E S I N T É R Ê T S DE 
L ' I M P É R I A L I S M E 

F R A N Ç A I S 

E n signant avec l'Inde 
une déclaration qui, dans 
la situation internationale 
actuelle, prend un relief 

particulier, Giscard d'Es­
taing entend faire valoir les 
intérêts de l'impérialisme 
français qui, ne l'oublions 
pas, est avec les États-Unis, 
le seul impérialisme occi­
dental à rester assez large­
ment présent dans cette 
région de l'océan Indien. 
(Comme en témoigne l'im­
portance toujours présente 
de son dispositif militaire 
dans cette partie du monde 
avec des points d'appui tels 
que la Réunion, Mayotte où 
la base de Djibouti, plus une 
flotte permanente dans l'o-
:éan Indien). 

R E N F O R C E R L E S L I E N S 
E U R O P E - T I E R S MONDE 

Ce faisant, Giscard d'Es­
taing entend également se si­
tuer d'une façon relative­
ment autonome par rapport 
aux deux superpuissances. ' 
On l'a vu déjà, pour prendre 
la période récente, avec 
l'attitude adoptée par rap­
port aux mesures de rétor­

sion prises et envisagées par 
les Etats-Unis, à rencontre 
de l 'URSS, suite à l'agres­
sion de celle-ci contre l'Af­
ghanistan. A cette occasion, 
on a pu relever à juste titre 
les propos mous du gouver­
nement français face à l'in­
tervention soviétique, ce qui 
ne manque pas d'être préoc­
cupant : en maintenant les 
illusions sur la détente, 
particulièrement dans ces 
circonstances, la bourgeoisie 
française peut objective­
ment favoriser telle ou telle' 
entreprise, ou pression de 
l 'URSS. E n môme temps, 
c'est la difficle marge de 
manœuvre de la France, 
comme des autres pays 
d'Eg rope occidentale qui est 
mise en évidence : c'est en 
effet une politique constan­
te des États-Unis, depuis 
plusieurs années que de ten­
ter de profiter de la menace 
soviétique pour maintenir et 
consolider son influence en 
Europe occidentale. C'est 
dans ce contexte d'ailleurs 

qu'on avait assisté dès 1975 
à un certain rapprochement 

l'impérialisme français 
ec lés Etats-Unis. 

, Le développement et la 
consolidation des liens des 
pays ouest-européens avec le 
tiers monde peuvent contri­
buer de façon notable à 
mettre l'Europe en situation 
de pouvoir s'opposer à 
l 'URSS, sans pour autant 
renforcer sa dépendance vis-
à-vis des États-Unis. Le dia­
logue'France-Inde peuts'ins-
crire dans ce cadre, à con­
dition que l'Inde résiste à la 
pression soviétique, et que 
notre| bourgeoisie soit suf­
fisamment contrée en Fran­
ce même, pour que ses 
louvoiements n'empêchent 
pas la France d'adopter une 
politique de fermeté face à 
la menace soviétique et aux 
superpuissances. 

Jean Paul G A Y 
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informations générales 

Institut Gustave Roussy de Villejuif 

Les manipulateurs-radio en grève 
Depuis le 17 janvier, les manipulateur* d'électrocardio 

logie médicale du Centre de lutte contre le cancer a Ville-
juit Ibanheueiud de Paris) sont en grève totale. C'est la 
première fais qu'une grève aussi dure, suivie par la quasi 
totalité du personnel, se mène dans le centra. Pour l'ins­
tant, la direction refuse de recevoir les grévistes, et fait 
faire leur travail par les médecins, en les payant au prix 
fort. Pour qu'on en arrive là, il aura fallu que la situation 
devienne intenable pour les 60 manipulateurs-radio. C'est 
ce qu'us nous ont expliqué lundi 28 janvier après midi, 
après avoir une foi» de plut reconduit leur mouvement. 

Dans la cafélaria régne une 
ambiance inhabituelle sans 
doute à cette heure là. On 
s'active partout, pour répartir 
les tâches do la grève. Plu­
s ieurs manipulateurs, des 
femmes (elles sont les plus 
nombreuses! nous expliquent 
les raisons de leur lulte. 
Essentiellement, les condi­
tions de travail auxquelles 
efles sont soumises, avec les 
conséquences possibles sur 
la sécunté même des mala 
des. 

LE BAGNE 

Elles onl un travail posté, 
c'est à due qu'elles ont un 
poste fixe. « O n est rivé à la 
machina». Elles travaillent 
dans des salles plombées, en 
sous-sol. Quand elles pren­
nent un malade en main, la 
course contre la montre 
commence En moyenne, 7 
minutes par malade. «Je me 
suis surprise /'autre four, è 
dire è un malade Qu'il n'enlè­
ve surtout pas ses chaussu 
res. parce que ça faisait 
pt-txt'v -ixi Irmpsu. nous a dit 
l'une d'elles. Il faut d'abord 
localiser, «centrera la tumeur 
à irradier. Avant de déclen­
cher la radiation, il y a toute 
une série d'indications à pro­
grammer sur le pupitre, une 
dizaine environ : hauteur de 
table, dimension du champ, 
traitement de telle ou telle 
nature I I faut s'assurer que le 
faisceau est à la bonne éner­
gie, que c'est la bonne dose. 
En même tempe, il faut 
s'occuper des caches plom­
bés qui protègent les parties 
qui ne doivent pas être irra­
diées (elles pèsent jusqu'à 
irente kilos), surveiller la ro­
tation des collimateurs, sui-
vr.• ii- MMI.HII' MU un écran de 
télévision car il ne doit pas 
bouger. Il y a donc loute une 
série de [ M M i n i M m s individu 
alises à imroyistrer, pour que 
les choses se passent bien. 
Mais ce n'est pas tout. 
Pendant les 7 minutes qu'el­
les ont en moyenne à consa 
crer à chaque cancéreux qui 
peut avoir plusieurs 
«champs* à irradier, elles 
doivent aussi effectuer le tra­
vail administrant, noter le 
nombre de Z (pour la Sôcu 
rite sociale), remplir les fiches 
de codification, prendre les 
rendez vous, appeler les ma­
lades dans les services. 

Ce qu'elles remettent en 
cause, ce n'est pas la multi­
plication des tâches, au con 
traire I n travail pourrait de la 
sorte être moins robotisé. 
Non. c'est surtout le rythme 
qu'on leur impose, alors 
qu'elles ont affaire â des 
malades « lourds» , qui ont 
besoins de beaucoup de 
soins, qui paniquent souvent 
et réclament un autre type de 
relations avec les manipula­
teurs. Comment prendre en 
compte ces demandes, 
«avoir le sourire» comme on 
dit, dans de telles condi­
tions ? Pour l'institut, l'es­

sentiel est de traiter le maxi­
mum de cancéreux : une sé 
ance est facturée au moins 
500 f, sans parler des étran­
gers qui doivent verser une 
lone somme avant d'entre». 

Elles sont épuisées par ce 
rythme de travail, et deman 
dent une réduction à 35 h par 
semaine, une diminution du 

tomps de présence oblige 
toirede9 h à 8 h par jour. 

TRAVAILLER DANS 
UN MILIEU IONISANT.. . 

Autre série de problèmes, 
le milieu même où elles tra­
vaillent, qui est un milieu IO 
nisant, accélérateur de parti 
cules, cobalt, curie-thérapie 
(qui emploie des fils d'irri 
dium et divers éléments ra­
dio-actifs), isotope, c'est à 
dire iode, césium... Autant 
de services qui ne sont pas 
tout à fait neutre du point de 
vue de la radioactivité, et où 
les contrôles sont pou' le 
moins artisanaux. Comme 
tout moyen de contrôle, un 
iidosifilm», que les manipula 

Procès des Flanades 

Une mystérieuse 
escroquerie de 60 
millions de francs 

Samev-i 26 janvier de 
vant le tribunal de Pon 
toise (banlieue de Paris), 
se déroulait le premier pro 
ces lié au scandale finan­
cier du centre commercial 
de Sarcelles IHauts-deSei 
ne), les Flanades. 

L'instruction a duré 3 
ans, voilà qui peut parai 
tre long si l'on ignore que 
de gros bonnets risquaient 
d'être mouillés dans cette 
affaire. Des peines de 1 à 
5 ans de prison ont été 
requises contre les dix in­
culpés poursuivis pour frau­
de fiscale, escroquerie à la 
T V A , escroquerie è l'aide 
fiscale à l'investissement, 
taux en écritures commer­
ciales, abus de confiance et 
publicité. 

Les Flanades, c'est un 
centre commercial de 
60 000 mètres carrés à S»r 
celles, la gigantesque cité 
de la région parisienne. 

140 commerçants flt 
550 000 clients étaient at­
tendus. Comme ils tardaient 
A s'installer, la Compagnie 
immobilière de la région 
parisienne ( C I R P ) . gestion 
naire du centre commercial 
et filiale de la Caisse des 
dépôts et consignations, 
s'est lancée dans une po 
lilique de prêts très avan­
tageux. Elle consentait jus­
qu'à 70 % du montant total 
des devis des travaux à tous 
ceux qui seraient prêts à 
s'installer. De IA è ce 
•lue des escrocs se fassent 
octroyer des prêts sur pré­
sentation de devis suréva­
lués, avec fausses factures 
à l'appui, il n'y a qu'un pas 
que plus d'un franchiront. 

Résultat : un trou de 
60 millions et des notables 
de la majorité impliqués 
dans l'affaire. 

Mais, saura-ton pourquoi 
la C I R P a consenti si géné­
reusement des prêts bidons J 

Besançon 

Radio 25 : ça continue 
Malgré la répression et 

les menaces (le jugement 
du procès sera rendu le 
6 février), les animateurs 
de Rad/o 25 émettent tous 
les mercredi soir à 19 h 
sur Besançon et ses alen 
tours (entie 100 et 104 
Mhz). 

C'est une émission qui , 
par son programme, donne 
vraiment la parole aux luttes 
du peuple, vraiment liée 
aux aspirations populaires. 
Qu'on en juge 1 

Mercredi 23 janvier, l'é­
mission commençait par un 
bilan de la lutte du CAT 
réalisée avec les travailleurs 
valides et handicapés qui 
l'ont menée, puis ce fut 
une interview des princi­
paux animateurs de la revue 
régionale ['Estocade, suite 
au procès qui leur est fait 
parce qu'ils ont osé rappeler 
la sale besogne des journaux 
de collaboration avec les 
occupants nazis. Cela n'a 
pas plu à M. Roger Gaspard. 

directeur des Affiches, heb 
domadaire de luxe. Enfin, 
était présenté l'objectif du 
COBOM (Comité pour le 
boycott des jeux olympe 
ques à Moscou) qui se pro 
pose de dénoncer l'utili­
sation politique des jeux 
olympiques par le régime de 
Brejnev, et n'a pas attendu 
Carter pour le faire I 

Entre chaque séquence 
était proposé de la mu 
sique très variée : de la 
chanson dénonçant la tor 
ture au classique, en passant 
par le rock. 

L'émission, qui a duré 
une heure, était parfaite­
ment audible Alors tous 
ceux qui veulent défendre 
une telle conception des 
radios libres, et le droit 
à l'expression en général 
sont invités à se réunir 
le lendemain du jugement : 
jeudi 7 février à 20 h 30 
salle du Kursaal, derrière 
le théâtre de Besançon. 

tours portent sur la poitrine. 
Selon le noircissement du 
film, on peut avoir une idée 
approximative de la dose re­
çue. Mais à quel moment, en 
combien de fois, impossible à 
savoir D'autant que ces do-
sifilms ne sont sensibles 
qu'au delà de certaines 
doses, et que ces normes 
elles mômes sont douieuses. 
Les (ésultats sont connus en 
fin de mois, ou plus tard, s'il 
y a eu effectivement un pro­
blème. Les manipulateurs ne 
sont pas obsédés par le nu­
cléaire comme voudrait le 
faire croire leur direction. 
Simplement, ils savent qu'ils 
sont exposés, qu'ils manipu 
lent directement des malades 
irradiés, et qu'en conséquen­
ce , un minimum de sérieux 
s'impose. Le problème, ce 
n'est pas forcément de rece­

voir de grosses doses, mais 
de faibles doses tout le 
temps. Là dessus, la direc­
tion utilise régulièrement des 
arguments éculés. du genre 
«Ce n 'est pas plus dangereux 
qu'une semaine aux sports 
d'hiver» Les grévistes de­
mandent donc qu'il y ait des 
contrôles sérieux, et qu'on 
leur accorde «15 jours de 
congés rayons X » . 

Ils réclament par ailleurs un 
statut précis, car pour f ins 
tant, ils ne sont ni techni­
ciens, ni infirmiers, mais l'un 
ou l'autre selon les circons­
tances, • 

Ils ont besoins de votre 
solidarité, que vous pouvez 
adresser à la CFDT de l'Ins­
titut Gustave Roussy, à Ville 
jurl 

Monique CHERAN 

Hôtel de la rue de Cléry (Paris centre) 

Les locataires 
refusent 
l'expulsion 

Logés dans des condi­
tions déplorables, menacés 
d'expulsion, les locataires 
d'un hôtel meublé de 
la rue de Cléry, dans le 
quartier du Sentier (Pa­
ris 2e), se sont peu à peu 
organisés en Comité de 
défense. Ils ont reçu le 
soutien de plusieurs asso­
ciations, syndicats et par­
tis, dont le PCML qui a 
contribué à mieux faire con­
naître leur lutte en en 
parlant dans son journal 
de quartier, tes Halles bar 
dent. 

LOCATAIRES, NOUS 
SOMMES. ET NOUS 

RESTERONS ' 

Un gérant s'en va en lais­
sant des dettes et en nous 
laissant, nous locataires de 
l'hôtel meublé du 52 rue 
de Cléry, sans électricité, 
sans entretien de l'immeu 
b/e. 

Pendant plus d'un an. 
nous nous sommes organi 
ses, locataires français et im 
migres, pour continuer è 
vivre : corvées d'eau, lampes 
de poche et manteaux sur le 
dos... 

Le commerçant du 
reide chaussée. Caret SA, ra 
chète en octobre 19/9 le 
fond de commerce d'hôtel 
meublé. Pourquoi ? Va-t-il 
reprendre en main la gé 
rance, percevoir les loyers, 
rétablir eau et électricité 
et entretenir l'immeuble ? 
Pas du tout I II assigne 
immédiatement les locatai-
rei devant le tribunal de 
grande instance de Paris, 
en référé, invoquant l'ur­
gence de nous expulser 
tous. 

Entre temps, nous nous 
étions organisés en Comité 
de défense des locataires 
avec le soutien de l'ACDL 
et de notre comité de 
soutien rassemblé dans lé 
quartier. 

Le 9 janvier 1980. nous 
obtenons l'incompétence du 
tribunal de grande instance. 

le 8 janvier 1980, nous 
avons nous mêmes assigné 
Carel au tribunal d'instance 
du 2e pour que nous soyons 
reconnus locataires en titre 
de l'hôtel. 

Le 15 janvier 1980. Carel 
contre attaque en nous assi­
gnant au même tribunal du 
2e en demandant notre 
expulsion t immédiate et 
sans délai », ce après avoir 
fait une déclaration de fin 
d'activité de l'hôtel. Enfin, 
le 23 janvier 1980, il en­
voie des gens murer quel 
ques chambres. 

Et pendant que tout 
cela se déroulait, le même 
Carel avait fait défoncer 
et détruire un étage entier 
de l'immeuble; des pièces 
principales de la chaudière 
avaient disparu ; toute l'ins­
tallation électrique se trou­
vait t mystérieusement » sa­
botée, etc. Comme si vrai­
ment, il n'y avait personne 
dans cet immeuble f 

Nous sommes 60 loca­
taires dans cet immeuble. 
Les petites affaires de nos 
gérants ne nous concernent 
pas. Ce que nous réclamons 
c'est de rester dans cet 
immeuble. Nous sommes 
des locataires à part entière 
et voulons être reconnus 
comme tels f 

C'est pourquoi, nous de 
mandons votre soutien réel. 

Notre histoire peut de­
main être la votre f 

Comité de défense du 
52 rue de Cléry, Paris 2e 

le 26 janvier 1980 

A Plogoff : 

Quand le 
sous-préfet 
affiche ... l a 
population 
se mobilise 

Aux alentours de Plo-
gofl, dans le Finistère, la 
population est prête à re­
fuser l'enquête d'utilité pu­
blique à propos de la cons­
truction d'une centrale nu­
cléaire sur le site de Pio-
goff. Voi là qui explique 
tes agissements nocturnes 
du sous-préfet. 

C'est en pleine nuit, à 
4 h 20 du matin, que Gou 
dard, sous préfet du Finis­
tère, est venu procéder à 
l'affichage des avis d'en 
quête d'uli l ité publique. 

A la lueur des torches des 
gendarmes d'Audierne. et 
sous la protection de nom­
breux gendarmes mobiles 
venus oe Pont de Croix 
à bord d'une trentaine de 
camions, il a collé l'avis 
d'enquête sur les volets 
clos de la mairie de Plo-
goff. Il a effectué la mé 
me opération dans les com­
munes de Pnmelm, Goulien 
et Cleden, qui avaient aussi 
refusé de se soumettre à 
l'enquête 

A Plogoff, un comité de 
vigilance avait été mis sur 
pied et un tour de garde 
institué toutes les deux 
heures. Lorsque le préfet 
s'est présenté avec les qar 
des mobiles, 50 personnes 
tenaient le quart. Un con­
cert de klaxon s'esl aussi­
tôt déclenché pour alerter 
la population qui est venue 
invectiver les poseurs d'af­
fiche. L'expédition du pré­
fet à Plogoff n'a duré que 
dix minutes. A peine a 
vaient-ils tourné les talons, 
lui et son escorte, que 
l'affiche était enlevée et 
déchirée. La colère est gran­
de à Plogoff où le comité 
de vigilance leste mobilisé 
Des bruits courent à pro­
pos de l'installation pro­
chaine d'un détachement de 
policiers dans une école 
désaffectée du bourg. 

A Douarnenez. quelques 
heures avant l'affichage des 
avis d'enquête par le préfet, 
s'était tenue, salle Pêrérhin, 
la réunion publique du co­
mité de défense de Plogoff. 
C'était la première réunion 
depuis l'annonce officielle 
de l'enquête d'ul i l i lé pu 
blique. Devant une salle 
archi-combe, les membres 
du comité de défense onl 
expliqué leur dêterin nation 
à lutter contro l'enquête 
d'utilité publique bidon. 

Les participants ont envi­
sagé une grande manifesta­
tion pour le 3 février à 
Plogoff. Par-llèlement, on 
procédera è l'installation 
officielle du berger du Grou­
pement foncier agricole. A-
vec d'autres agriculteurs de 
la région, il effectuera le 
labourage de nouvelles par­
celles du G F A . 

Le 31 janvier, début de 
l'enquête, aura lieu une 
journée « ville morte » et 
le tocsin sonnera dans tou 
le la région autour de Plo­
goff. Un grand rassemble­
ment est prévu. 
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Le Quotidieïftlu Peuple 

L a crise telle qu'ils la vivent 
Table ronde avec des assistantes sociales de la région parisienne 

Réalisée par Monique Chéran 
« Depuis une dizaine d'années que je suis assistante 

sociale, je suis frappée de voir à quel point la population à 
laquelle nous avons affaire a changé. Surtout depuis quatre 
ou cinq ans, avec le développement du chômage. Avant, on 
voyait surtout des icas sociaux», comme on dit. Mainte­
nant, ce sont des gens qu'on pourrait appeler «normaux* 
qui viennent nous voir, de plus en plus ». 

Cette réflexion d'une assistante sociale travaillant à 

Paris nous a donné l'idée d'en savoir plus. A la mi-janvier, 
une table ronde était organisée, regroupant une dizaine de 
travailleurs sociaux de la région parisienne, essentiellement 
des assistantes sociales employées par différents organis-
mes (Sécurité sociale, municipalités, P T T , etc.h Avec 
elles, nous avons essayé de mieux cerner cette évolution en 
rapport avec la crise, de voir dans quel sens allait ula politi­
que sociale» d'aujourd'hui, d'examiner le rôle qu'on veut 

leur faire jouer, les réactions que cela provoque parmi 
elles, et les possibilités de lutte qui existent. Une discussion 
animée, qui jette une lumière crue sur une misère humi­
liante, révoltante, à l'heure de la démocratie libérale de 
Giscard. Bien loin des discours officiels au coin du feu sur 
la lutte contre les inégalités sociales ou la progression du 
pouvoir d'achat. 

Un imprévu, et c'est la catastrophe ( 1 ) 
- Avant, nous avions des 

«cas sociaux» , des «familles à 
problèmes», des enfants battus, 
en danger... Aujourd'hui, ce sont 
des gens qui travaillent, mais 
qui n'y arrivent plus. Des ou­
vriers, des employés. C'est beau­
coup plus large. 

Souvent, ce sont des gens qui 
se retrouvent en arrét-maladie et 
qui ne peuvent plus faire face. 
Ou qui sont au chômage, avec 
des indemnités qui n'arrivent 
qu'au bout de quelques mois 
quand ils y ont droit. 

IMPOTS L O C A U X ; 
I M P O S S I B L E DE P A Y E R 
UN D E U X I E M E L O Y E R 

- A u x P T T , quand on débu­
te, c'est un salaire de 2 800 F. 
Ils sont obligés de travailler à 
deux pour s'en tirer. S i , à un 
moment donné. Le conjoint 
n'a plus de travail ou est en 
maladie, ils ne peuvent plus s'en 
sortir dés qu'il y a une dépen­
se imprévue. Par exemple, au 
moment des impôts, et surtout 
des impôts locaux, beaucoup 
sont venus demander des se­
cours, parce qu'ils ne pouvaient 
pas payer un deuxième loyer. 
C'était souvent plus de mille 
francs qu'il fallait trouver pour 
ces impôts locaux, mais ils ne 
pouvaient pas mettre de côté 
de telles sommes. 

C'est sûr. Dans les quar­
tiers aussi, à cette époque l à , 
tous les gens qui venaient nous 
voir avaient leur feuille d'im­
pôts dans la main. De t 100, 
1 5 0 0 F. Impossible avec leurs 
revenus. Ils disaient tous : « On 
ne peut pas payer des sommes 
pareilles » . Beaucoup sont venus 
nous voir pour nous demander 
comment tourner une lettre 
pour un dégrèvement. Ils di­
saient : « C'est ça ou on ne paie 
pas. C'est pas une question de 
vouloir, on ne peut pas » . 

L E MOINDRE I M P R E V U , 
ET C ' E S T L A C A T A S T R O P H E 

- Quand un seul travaille, et 
qu'il y a un problème, ça tourne 
vite à la catastrophe. S ' i l ne tou­
che plus la totalité du salaire, s'il 
n'a que la moitié de son salaire 
(avec les indemnités de la Sécu­
rité sociale), c'est terminé. Le 
premier problème, c'est le loyer. 
Ils viennent nous voir et ils di ­
sent : «r Je ne peux plus payer 
mon loyer». Quelquefois, ils 
nous demandent si dans ces cas-
là, l'allocation-logement, calcu­
lée en partie selon les revenus, 
ne peut pas augmenter immé­
diatement. Ils ont les mêmes 
charges, le même loyer, les mô­
mes dépenses, avec un revenu 
encore plus faible, alors qu'avant 
ils y arrivaient tout juste. 

D E S P R E T S POUR 
P A Y E R L E S D E T T E S ? 

- Certains viennent nous de­
mander non pas des aides, mais 
des prêts pour essayer d'épon 
ger une dette sur les loyers. Mais 
ça n'existe pas, des prêts pour 
payer les dettes. 

— Les dettes, c'est aussi les 
crédits qu'ils ont, pour toute une 
série de choses. Le mobilier, la 
voiture... 

- I l y a de plus en plus de 
gens qui demandent une tutelle, 
sans savoir jusqu'où ça petit 
aller. Pour eux, le problème, 
c'est d'être surs d'arriver à payer 
leur loyer, pour éviter l'expul­
sion. Mais la tutelle, ça ne con­
cerne pas toujours que les pres­
tations familiales qui sont alors 
gérées par un tuteur. 

L A T U T E L L E . . . 
POUR É V I T E R L ' E X P U L S I O N 

Parfois, ça peut se transfor­
mer en tutelle civile, c'est-à-dire 
que tous leurs revenus sont gérés 
par un tuteur, qu'ils en sont 
complètement dépossédés, qu'ils 
n'ont plus la maîtrise de leur 
argent. A cause de la hantise du 
loyer, bien des gens en arrivent 
à demander une tutelle aux pres­
tations familiales. 

Mais quand quelqu'un com­
mence à ne plus pouvoir payer 
son loyer, c'est très difficile 
d'éponger le retard, et ça at­
teint vite des sommes très éle­
vées, qu'ils ne peuvent absolu­
ment pas régler. E t la tutelle ne 
peut pas vraiment résoudre ce 
problème. Par contre, elle leur 
enlève une grande pari d'auto­
nomie dans la gestion de leur 
budget. 

S E R E N S E I G N E R 
S U R S E S D R O I T S 

— Bien souvent, et de plus en 
plus, ils viennent pour se rensei­
gner sur leurs droits. 

- Des gens qui disent de 
but en blanc : « Je viens deman­
der un secours ». Ça devient plus 
rare. Ils viennent chercher une 
solution, ils ne se considèrent 
pas forcément comme des «assis­
tés» . E n venant nous voir, ils 
viennent voir si , dans toute la 
série des mesures légales dont on 
n'arrête pas de parler à la radio, 
à la télévision, il n'y en aurait 
pas une qui leur permettrait de 
passer le cap. A u moment de la 
rentrée scolaire : o Est-ce que j'ai 
droit à l'allocation de rentrée t ». 
Ils ne savent pas qu'ils sont en-
dessous du plafond... ou bien 
t En tant que personne handica­
pée, quels sont mes droits ? » I Is 
ne viennent pas demander la cha­
rité. 

« J E N'AI J A M A I S E U 
A F F A I R E A U X 

S E R V I C E S S O C I A U X » 

C'est vrai que, globale­
ment, il y a une attitude dif­
férente. Beaucoup tiennent à 
nous dire qu'ils n'ont jamais eu 
à faire aux services sociaux. L a 
preuve, c'est que souvent, ils de­
mandent des prêts, pas des se­
cours. E t comme on le disait, 
ça n'existe pas. 

Avant, on nous voyait un 
peu comme des dames de chari­
té. Maintenant, on vient nous 
demander quels droits on a en 
cas d'accident, de maladie : «Est -
ce que le patron peut me licen­

cier pour raison de santé ? » . . . 
- C'est surtout le cas quand 

ils viennent voir une assistante 
sociale d'un organisme comme la 
Sécurité sociale. Dans les quar­
tiers, c'est moins net, mais ça 
existe aussi. 

E L L E S S O U L E V A I E N T 
L E C O U V E R C L E 
D E L A C O C O T T E 

- Les gens n'acceptent plus 
le type d'intervention des assis­
tante: sociales d'il y a queleques 
années. Avec leurs discours mo­
ralisateurs, qui les mettent auto­
matiquement en situation 
d'assistés. I l y en avait qui 
allaient chez eux, ouvraient les 
armoires, soulevaient le couver­
cle de la cocotte, regardaient si 
le ménage était fait. C'est un peu 
resté, il y a encore des gens qui 
s'excusent parce que leur ména­
ge n'est pas assez bien fait. Mais 
ils n'acceptent plus ce type de 
rapport. E t ils ont bien raison I 

L E S P E C T A C L E 
L A M E N T A B L E 

D E S F I L E S D ' A T T E N T E 

— C'est vrai par exemple que 
beaucoup sont gênés de venir 
faire la queue aux permanences. 
Ils exigent un certain respect. 
Ils préfèrent avoir un rendez-
vous. E n même temps, il y a sou 
vent l'aspect contraire. Des gens 
qui viennent à plusieurs, parce 
qu'ils ont déjà eu une expérien­
ce, ils viennent avec un voisin, 
ou un ami. Ils se donnent des 
renseignements sur leurs droits. 
C'est surtout vrai pour les per­
sonnes âgées, pour les immigrés. 
I l y a un certain esprit d'en­
traide. 

P L U S T U ES P A U V R E . . . 

— Parmi les problèmes très 
Iréquents, il y a bien sur le loge­
ment. Ils demandent des loge­
ments plus grands et moins 
chers. Mais la situation est blo­
quée Quand tu es mal logé, et 
que tu as un petit revenu, tu as 

de moins en moins de chance 
d'avoir un H L M , vu les critères 
d'attîbution. Les offices ont trop 
peur de n'être pas payés régu 
liêrement, si bien que ceux qui 
ont le plus besoin d'un HLM n'y 
ont de fait pas droit. 

L E C E R C L E V I C I E U X 

— I l y a un problème spécifi­
que pour les immigrés, avec le 
« seuil de tolérance » imposé par 
certains préfets. Cela veut dire 
qu'au-delà d'un certain pourcen­
tage, ils n'ont plus la possibilité 
d'avoir un logement. Ou bien 
on tolère qu'ils prennent la place 
d'un autre immigré, c'est tout. 

Et comme le pourcentage est 
atteint presque partout, tout le 
monde attend. Pour les immi­
grés, en ce mome,nt plus que ja­
mais, c'est le cercle vicieux, 
avec les problèmes de papiers, 
de carte de séjour, de logement. 
Tout est imbriqué. L'un étant la 
condition pour avoir l'autre. On 
leur dit : « V o u s aurez tel papier 
quand vous aurez tel autre» , 
mais c'est impossible, à partir 
du moment où il y a quelque 
chose d'irrégulier dans leur situa­
tion. 

S É C U R I T É S O C I A L E 
D R A C O N I E N N E 

— Pour les travailleurs immi­
grés, la situation est de plus en 
plus dramatique quand ils ont 
affaire aux services de santé. Par 
exemple, à la Sécurité sociale. 

sous prétexte de lutter contre les 
abus, on leur refuse de plus en 
plus la prise en charge pour leur 
famille, si elle n'a pas de titre de 
séjour définit if . On a des femmes 
immigrées qui vont accoucher en 
France et qui ne seront pas 
prises en charge, sous prétexte 
qu'uelles ne pourront pas rester 
en France». 

Effectivement, avec toutes les 
lois actuelles, elles risquent 
d'être expulsées. Pourtant, leur 
conjoint cotise depuis parfois 
très longtemps. L a plupart des 
centres sont de plus en plus dra­
coniens. 

L ' E S C R O Q U E R I E D E S 
A S S U R A N C E S 

C O N T R E L E S D E T T E S 

- On parlait tout à l'heure 
des difficultés des familles qui 
ont un à-coup, pour remonter 
la pente. I l y a des gens qui en 
profitent pour leur extorquer ce 
qui leur reste. On a vu par exem­
ple, dans des journaux de ban­
lieue, des annonces particulière­
ment révoltantes. Des sociétés 
privées proposent des assurances 
pour pouvoir payer les traites 
en cas de coup dur. C'est très 
cher. Ils ne paient presque rien. 
Par contre, ils se transforment en 
une sorte de «tutel le pr ivée» , sur 
le budget de ces familles. Plu­
sieurs personnes sont venues 
nous parler de cette espèce d'ex 
croquerie. 

E N É C H A N G E , L ' O F F I C E 
S U S P E N D S E S P O U R S U I T E S 

- On parlait tout à l'heure 
de nombreuses demandes de 
mise en tutelle aux prestations 
familiales de la part de familles 
qui n'arrivent plus à payer leur 
loyer. E n fait, ce sont quelque­
fois les sociétés de logement qui 
le leur «suggèrent». Ces sociétés 
préviennent le bureau d'aide so­
ciale, dès qu'il y a des retards. 
Des enquêtrices prennent les 
dossiers et vont voir les gens et 
souvent leur proposent la mise 
sous tutelle, en échange de quoi 
l'Office d 'HLM suspend aussi­
tôt les poursuites. 

C'est assez fréquent. Mais ce 
n'est pas la fin des problèmes. 
Déjà, le fait de mise en place de 
la tutelle est long. Pendant plu 
sieurs mois, les allocations sont 
perçues par le service des tutel­
les, ta dette s'accroît. Au départ, 
la loi prévoit que les HLM peu­
vent percevoir directement l'al­
location logement, en cas de re­
tard. Se plier à cette pression, 
c'est parfois la seule solution 
pour éviter l'expulsion. 

Demain : 
E n apparence, une multiplication 

des formes d'aide 
1 On veut nous faire jouer 

un rôle de tampon 


